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n° 53 140 du 15 décembre 2010

dans l’affaire x / I

En cause : x

Ayant élu domicile : x

contre:

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRESIDENT F. F. DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 27 août 2010 par x, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision de l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 4 août 2010.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 8 octobre 2010 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2010.

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. COUMANS loco Me C.

GHYMERS, avocats, et Y. KANZI, attachée, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par l’adjoint du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée

comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de

religion catholique. Né à Touba, le 1 avril 1992, vous êtes célibataire, sans enfant. Vous êtes étudiant.

Vous habitiez Touba avec vos parents, vos frères et soeur. Votre père est marabout.

En août 2008, vous vous rendez à Conakry pour remettre à des personnes des remèdes faits par votre

père. Sur place, vous rencontrez le pasteur x. Vous discutez ensemble de la religion catholique; vous ne

supportez plus les interdits de la religion musulmane. Vous décidez de vous convertir. Au cours de ce
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mois, vous êtes baptisé par ce pasteur. Le 30 août 2008, vous rentrez à Touba. Vous avez dans votre

sac différents objets confiés par le pasteur: un chapelet, des livres et des documents.

Deux semaines plus tard, votre grand frère fouille votre sac et découvre les objets confiés par le

pasteur. Il les remet à votre père. Furieux, celui-ci vous demande des explications. Vous déclarez que

ces objets appartiennent à un ami. Vous êtes ensuite enfermé dans une maison du village. Durant votre

enfermement, vous êtes régulièrement malmené et interrogé par votre père. Vous n'avouez jamais de

peur d'être tué. Votre mère décède ensuite lorsqu'elle accouche. Tous vous accusent d'être le

responsable de sa mort. Votre soeur et une amie de votre mère nommée x vous délivrent. Vous

rejoignez Koundara. Sur place, vous téléphonez au pasteur x et vous lui expliquez votre histoire. x vous

conseille de vous rendre chez un ami au Sénégal.

Le 27 septembre 2008, vous quittez le Sénégal, par bateau. Vous arrivez en Grèce où vous introduisez

une demande d'asile. Vu les conditions de vie déplorables, vous trouvez un camion qui vous amène en

Belgique. Vous introduisez votre demande d’asile, auprès de l'Office des étrangers, le 13 juillet 2009.

B. Motivation

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous ayez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28

juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la

définition de la protection subsidiaire.

Premièrement, à la base de votre demande d’asile, vous déclarez avoir des craintes dans votre pays

d’origine en raison de votre conversion au catholicisme. Cependant, plusieurs éléments empêchent de

prêter foi à vos déclarations si bien que le Commissariat général n’est pas convaincu du profil que vous

avez tenté de présenter aux instances belges d’asile, en l’occurrence celui d’une personne musulmane

s'étant convertie au catholicisme.

Ainsi, alors que vous affirmez vous rendre à l’église chaque dimanche depuis près de onze mois (CGRA

du 29/07/10, p. 9), le CGRA constate que vos connaissances au sujet de la religion catholique sont

totalement lacunaires. En effet, interrogé sur le déroulement d’une messe à l’église, vous déclarez

d'abord que vous ne savez pas ce que le mot "messe" signifie puis vous expliquez que chaque

dimanche à l'Eglise, les gens chantent, crient le nom de Jésus, dansent, prient, le pasteur met de l'eau

sur chacun sans apporter davantage de détails (CGRA du 29/07/10, p. 9). Questionné sur la

signification du mot « hostie », vous ne savez pas de quoi il s'agit (CGRA du 29/07/10, p. 9). De même,

vous ne connaissez pas de prière et vous ne connaissez qu'une seule fête catholique: la Noël sans

savoir ce que l'on fête ce jour-là (CGRA du 29/07/10, p. 9/10).

De plus, vous ignorez le nombre et le nom des apôtres de Jésus et vous ne connaissez que le nom de

Jean-Baptiste; vous ignorez que Jésus est né dans une étable; vous ne connaissez pas la signification

des mots suivants: communion, assomption, nouveau et ancien testament (CGRA du 29/07/10, p. 9/10).

Il n’est pas crédible que vous sachiez aussi peu de choses concernant une religion à laquelle vous

prétendez vous être converti.

Ces méconnaissances permettent de remettre en cause la réalité de votre conversion au catholicisme et

partant, la réalité des problèmes que vous dites avoir rencontrés dans votre pays d'origine suite à cette

conversion.

Deuxièmement, le CGRA relève d'autres éléments confirmant l'absence de crédibilité de vos

déclarations. Ainsi, il n'est pas crédible que vous preniez le risque de ramener à Touba, au domicile de

vos parents, un chapelet et des livres à lire dans le cadre de votre conversion au catholicisme sans

penser à les cacher, vu que vous risquiez la mort si les membres de votre famille découvraient ces

objets en votre possession (CGRA du 29/07/10, p. 7). Il est invraisemblable que durant ces quinze jours

à Touba, vous ne pensiez nullement à cacher ces objets susceptibles de révéler votre conversion au

catholicisme.

En outre, vous êtes incapable de préciser le jour exact de la découverte de ces objets confiés par le

pasteur x, découverte ayant entraîné votre enfermement (CGRA du 29/07/10, p. 8). De même, vous

ignorez le nom et prénom des jeunes qui ont été chargés par votre père de vous attraper et vous battre

(CGRA du 29/07/10, p. 8). De même, vous ignorez le nom complet du pasteur x qui vous a baptisé et
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converti au catholicisme. De plus, vous ne pouvez donner le nom et/ou prénom de l'ami de x qui vous a

hébergé au Sénégal (CGRA du 29/07/10, p. 7/9).

Par ailleurs, concernant la possibilité de bénéficier de la protection des autorités de votre pays, vous

déclarez ne pas vous être adressé à ces dernières, et vous précisez que si vous vous y étiez rendu, les

autorités ne seraient pas intervenues (CGRA du 29/07/10, p. 11). A la question de savoir quels

éléments vous permettaient de tirer une telle conclusion, vous vous êtes contenté de préciser que c'est

un problème de famille, que votre père est très connu, qu'il peut faire ce qu'il veut et qu'il connaît des

personnes hauts placées. Vous êtes toutefois resté dans l’incapacité de préciser le nom des gens hauts

placés que votre père est sensés connaître, vous contentant de donner le nom du frère du président

Conté et le nom du pilote de Conté malgré que le principe de confidentialité vous ait été expliqué à deux

reprises (CGRA du 29/07/10, p. 11). Relevons que, avant de vous réclamer de la protection

internationale, il vous appartenait d'essayer de demander la protection des autorités de votre pays.

Quand bien même vous n'auriez pas pu obtenir la protection de vos autorités nationales, ce que vous

n'avez pas tenté d'obtenir, il ressort de vos déclarations que vous avez obtenu l'aide, le soutien et la

protection de la part du pasteur x. Donc, on peut raisonnablement conclure de vos déclarations que

vous aviez la possibilité de vous installer dans un autre lieu que celui où vit votre père, sans y rencontrer

de problème.

Il ressort aussi des informations mises à la disposition du Commissariat général et dont une copie figure

au dossier administratif que, s’il est vrai qu’à certains endroits en Guinée, une conversion religieuse

peut être rendue difficile, les autorités veillent au respect des différentes religions et font preuve d’une

grande tolérance. Toujours selon ces mêmes sources, il n’y a pas de clivage entre les communautés

religieuses, et le problème de la conversion ne se pose que sur un plan privé. Vous auriez, dès lors, pu

demander la protection auprès de vos autorités.

Par ailleurs, pour étayer votre crainte personnelle, vous ne pouvez citer aucun exemple de guinéen

ayant connu des problèmes au pays en raison de sa conversion à la religion chrétienne. Au cours de

cette même audition, vous ne savez pas si la conversion à une autre religion est interdite dans votre

pays ce qui, de surcroît, ne permet pas de convaincre le ommissariat général quant à une crainte

fondée et objective que vous éprouveriez (CGRA du 29/07/10, p. 11).

Enfin, le CGRA relève encore que vous ne déposez aucun document permettant d'établir la réalité de

votre récit d'asile.

Il convient de rappeler la jurisprudence du Conseil d’Etat, de la Commission permanente de recours des

réfugiés et du Conseil du contentieux des étrangers, selon laquelle il n’appartient pas au Commissariat

général de rechercher lui-même les éléments susceptibles de prouver la réalité des récits du

demandeur d’asile ou l’actualité de sa crainte. L’atténuation de la charge de la preuve en matière d’asile

ne va pas jusqu’à renverser la charge de la preuve sur la partie adverse, en effet, il appartient à la

personne qui revendique le statut de réfugié d’établir elle-même qu’elle craint avec raison d’être

persécutée et de rendre compte de façon plausible des raisons qu’elle invoque (CE n°132.300 du

11/06/2004, CPRR n°001967/R9674 du 25/01/2001 et CCE n°286 du 22/06/2007).

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il existe, en

votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou un risque

réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans le cadre de la protection subsidiaire.

Les différentes sources d’information consultées suite au massacre du 28 septembre 2009

s’accordaient à dire que la situation sécuritaire en Guinée s’était fortement dégradée. La volonté des

autorités en place à museler toute forme de contestation était manifeste. De nombreuses violations des

droits de l’homme ont été commises par les forces de sécurité guinéennes.

L’attentat du 3 décembre 2009 contre le Président Dadis Camara a encore accentué le climat

d’insécurité.

La Guinée a donc été confrontée l’année dernière à des tensions internes, des troubles intérieurs, des

actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues.

Depuis lors, la nomination d’un Premier Ministre issu de l’opposition, la formation d’un gouvernement de

transition, composé majoritairement de civils et l'élection présidentielle du 27 juin 2010, avec l’appui de
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l’Union Européenne, laissent entrevoir la possibilité de sortir la Guinée de la crise. Les prochaines

semaines seront donc décisives pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Non seulement il ressort des informations susmentionnées que la

Guinée n’est pas confrontée à une situation de violence aveugle, mais il convient également de relever

qu’il n’existe aucune opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il

n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de

l’article 48/4, §2.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Les faits invoqués

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), le requérant

confirme fonder sa demande d’asile sur les faits tels qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3. La requête

3.1. Il soulève, à l’appui de son recours, un moyen unique pris de la violation « de l’article 62 de la loi du

15.12.1980 sur l’accès, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et de la loi du 29 juillet

1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation et violation

de l’article 48/4 de la loi du 15.12.1980, tel que modifié par la loi du 15/09/2006, des articles 2 et 3 de la

loi du 29.09.1991 sur la motivation formelle des actes administratifs,du principe général de devoir de

prudence et de bonne administration, ainsi que celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause ». Il conteste, en

substance, la pertinence de la motivation de la décision entreprise au regard des circonstances de faits

propres au cas d’espèce.

3.2. En termes de dispositif, il sollicite, à titre principal, la réformation de la décision querellée et partant,

que la qualité de réfugié lui soit reconnue ou qu’à, tout le moins, le statut de protection subsidiaire lui

soit accordé, et postule, à titre subsidiaire, l’annulation de la décision entreprise et le renvoi de l’affaire

au commissariat général pour un examen approfondi.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. En l’espèce, la partie défenderesse fonde essentiellement sa décision de refus sur l’absence de

crédibilité du récit relaté et la possibilité pour le requérant de faire appel à la protection de ses autorités

nationales.

4.2. Chacun de ces motifs suffit à lui seul à fonder valablement la décision querellée. Or, le Conseil

constate que le second de ces motifs peut, à l’examen du dossier administratif être tenu pour établi, qu’il

est pertinent et n’est pas valablement rencontré en termes de requête.

4.3. Le Conseil observe en effet, avec la décision attaquée, que le requérant allègue avoir fait l’objet de
menaces et de faits de violence commandités par un acteur non étatique, à savoir son père, et rappelle
qu’en pareille hypothèse, il lui appartient de démontrer que l’Etat dont il est le ressortissant ne peut ou
ne veut lui accorder une protection.

4.4. L’article 1er de la Convention de Genève auquel renvoie l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 980

précise en effet que le terme « réfugié » s’applique à toute personne «qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».



CCE x - Page 5

4.5. La notion de protection visée dans ces dispositions est précisée à l’article 48/5, de la loi. Cet article

est ainsi rédigé :

« § 1er Une persécution au sens de l'article 48/3 ou une atteinte grave au sens de l'article 48/4 peut

émaner ou être causée par :

l'Etat;

des partis ou organisations qui contrôlent l'Etat ou une partie importante de son territoire;

des acteurs non étatiques, s'il peut être démontré que les acteurs visés aux points a) et b), y compris

les organisations internationales, ne peuvent pas ou ne veulent pas accorder la protection prévue au §

2 contre les persécutions ou les atteintes graves.

§ 2. La protection peut être accordée par :

l'Etat, ou

des partis ou organisations, y compris des organisations internationales, qui contrôlent l'Etat ou une

partie importante de son territoire.

La protection, au sens des articles 48/3 et 48/4, est généralement accordée lorsque les acteurs visés à

l'alinéa 1er prennent des mesures raisonnables pour empêcher les persécutions ou les atteintes graves,

entre autres lorsqu'ils disposent d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de poursuivre et

de sanctionner les actes constitutifs de persécution ou d'atteinte grave, et lorsque le demandeur a

accès à cette protection. »

4.6. En l’espèce, puisque le requérant allègue une persécution ou une atteinte grave du fait d’un acteur

non étatique et que l’Etat guinéen contrôle l’entièreté de son territoire, la question qui se pose est de

savoir si le requérant peut démontrer la passivité ou l’incapacité de l’Etat guinéen à lui procurer une

protection effective.

4.7. En l’occurrence, le requérant soutient que l’Etat guinéen se refuse à intervenir dans des « affaires

de famille », que le patriarche a, dans la culture guinéenne tout pouvoir sur les membres de sa famille.

Le Conseil constate, pour sa part, que ces affirmations ne sont ni documentées ni même sérieusement

étayées. Elles s’apparentent en conséquence à de pures supputations en sorte telle qu’il peut être

conclu que le requérant n’apporte aucun élément de nature à démontrer que l’Etat Guinéen ne

prendrait pas des mesures raisonnables pour empêcher des violences privées telles que celles dont il

craint d’être victime, ni qu’il ne dispose pas d'un système judiciaire effectif permettant de déceler, de

poursuivre et de sanctionner de tels actes. Il ne démontre pas davantage qu’il n’aurait pas eu accès à

cette protection. L’invocation de la fréquentation par son paternel de personnalités haut placées, à

défaut d’être un tant soit peu démontrée, n’est pas à cet égard suffisante.

4.8. La décision attaquée a, en conséquence, pu rejeter la demande d’asile du requérant sans violer

l’article 48/3 de la loi et sans commettre d’erreur d’appréciation. Le requérant ne démontrant pas qu’il

ne pouvait se réclamer de la protection des autorités de son pays et qu’il n’aurait pas eu accès à une

protection effective de leur part, sa demande ne ressortit pas du champ d’application de cette

disposition.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Le requérant sollicite le statut de protection subsidiaire en invoquant la «situation de cahos et de
violence actuelle en Guinée et le comportement des autorités et de l’armée guinéenne».

5.2. Pour sa part, la partie défenderesse a déposé au dossier administratif un document intitulé «Subject
related briefing - Guinée - Situation sécuritaire », daté du 8 juillet 2010.

5.3. Le Conseil rappelle que la simple invocation d’une situation d’insécurité ou, de manière générale,
de violations des Droits de l’Homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce
pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il
incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de subir des
atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays.

En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le
pays d’origine du requérant, celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il
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encourrait personnellement un risque réel d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou
dégradants, l’argument selon lequel le fait d’être guinéen et en Belgique implique en cas de retour en
Guinée de subir ou de risquer de subir automatiquement des atteintes graves relève en l’espèce de
l’affirmation gratuite, n’étant étayé par aucune démonstration ni début de preuve. Il en va d’autant plus
ainsi que l’intéressé n’a jamais manifesté son opposition au pouvoir en place ni ne prétend que telle
serait son intention.

5.4. En outre, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif
d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays
d’origine, le requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves.

5.5. Enfin, le Conseil constate que, malgré la situation incertaine qui prévaut actuellement en Guinée, il
n’est pas permis de considérer qu’il existe actuellement en Guinée une situation de « violence aveugle
en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 et n’aperçoit
dans les déclarations et écrits de la partie requérante aucune indication de l’existence d’un conflit armé
se déroulant entre les forces armées guinéennes et des forces armées dissidentes ou des groupes
armés organisés qui, sous la conduite d’un commandement responsable, exercent sur une partie de son
territoire un contrôle tel qu’il leur permette de mener des opérations militaires continues et concertées.

5.6. L’une des conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c), à savoir
l’existence d’un conflit armé, fait en conséquence défaut, en sorte que la partie requérante ne peut se
prévaloir de cette disposition.

5.7. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle
était renvoyée dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées
au paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

6. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quinze décembre deux mille dix par :

Mme C. ADAM, président f. f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD C. ADAM


